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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant l’incidence des téléphones portables sur le pilotage des actions de 
trafics de stupéfiants depuis les établissements pénitentiaires.
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Dans l'exposé des motifs de la présente proposition de loi, les rapporteurs soulignaient à raison que 
"la prison n’effraie plus les trafiquants et [que] certains continuent à animer des réseaux criminels 
depuis leur cellule".

L'interdiction des téléphones mobiles qui devrait être garantie par la partie réglementaire du code 
pénitentiaire (articles R345-11 à R345-14) n'est absolument pas assurée ; de récentes enquêtes ont 
d'ailleurs démontré comment les prisonniers perpétuaient les trafics au sein même de leurs cellules. 
(Voir Le Monde, 27/01/2025).

Cet amendement d'appel entend appeler l'attention du gouvernement sur la nécessité d'adapter nos 
dispositifs de lutte contre les téléphones portables dans les établissements pénitentiaires ; il entend 
également encourager le Gouvernement à prendre connaissance de l'ampleur réelle de l'usage des 
téléphones portables au service desdits trafics.


